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LA CONVENTION D’UTILITE SOCIALE
(((((((
ARGUMENTAIRE – MODE D’EMPLOI  

La loi du 13 août 2004 (art.63) a instauré pour les organismes HLM et les SEM ou EPL (nouvelle dénomination) la mise en œuvre d’une convention dite globale de patrimoine.
La signature d’une telle convention n’était pas obligatoire. La loi Molle modifie l’intitulé de cette convention qui devient convention d’utilité sociale.
Sa signature est obligatoire. Elle doit être effective au 31 décembre 2010 et ce, sous peine de sanctions.

1. LES DIFFERENTES ETAPES DE LA PROCEDURE
La convention comporte 4 volets

· Le classement des immeubles en fonction du service rendu. Cela implique les loyers différenciés pour les immeubles du patrimoine.
· Un énoncé de la politique patrimoniale et d’investissement de l’organisme, avec notamment un plan de mise en vente de logements à leurs locataires.

· Un engagement sur la qualité du service rendu aux locataires.

· Un cahier des charges de gestion sociale.

2. CHAMPS D’APPLICATION

2-1 Patrimoine 

Tous les logements appartenant à l’organisme (HLM ou EPL), les logements pour lesquels l’organisme a conclu un bail à construction, un bail emphytéotique, un bail à réhabilitation, ou une autorisation d’occupation temporaire.
Ne sont pas dans le champ d’application, les logements  que l’organisme gère en tant que mandataire, ou dont il est locataire afin de les sous louer.

Les annexes des logements qui donnent lieu à versement d’un loyer accessoire (garages, jardins) ne sont pas prises en compte.

2-2 Logements – foyers - résidences étudiants

Ces logements doivent être traités à part, s’ils sont sans gestion de tiers.

Ils font partie du champ de la convention, mais leur redevance n’entre pas dans la masse des loyers plafonds de la convention d’utilité sociale.

Par contre, les logements pour étudiants en gestion directe y compris les meublés, sont dans le champ de la convention.

2-3 Les programmes neufs ou acquis

Les dispositions initiales d’une convention APL signée à compter du 1er janvier 2005 pour des programmes neufs ou acquis s’appliquent jusqu’au terme de la douzième année de la convention.

Les engagements de la convention d’utilité sociale, différents des engagements de la convention APL, s’appliquent toutefois dès sa signature. Les engagements de la convention d’utilité sociale qui sont de même nature que ceux de la convention APL se substituent à eux, au terme de la douzième année de la signature de la convention.

En cas d’acquisition d’un ensemble immobilier régi par une convention d’utilité sociale, les obligations relatives aux plafonds de ressources, au loyer maximum et aux réservations qui figurent dans cette convention s’imposent à l’acquéreur.

3. LES ETAPES DIFERENTES QUI PROCEDENT A LA SIGNATURE DE LA CONVENTION

Le CA ou le Conseil de Surveillance de l’organisme HLM doit prendre plusieurs délibérations.

Approbation du plan stratégique de patrimoine
· Adoption du projet soumis à la consultation des EPCI et du département.

· Autorisation au représentant légal de l’organisme à signer la convention d’utilité sociale.

 Les délibérations sur chacun de ces thèmes doivent être séparées par un délai d’au moins deux mois.

Notons que la consultation des EPCI ou des départements concernés est effectuée par le Préfet du département.

4. LE CALENDRIER

· 31 décembre 2010 : Date impérative pour la signature de la convention

· 30 juin 2010 : Dépôt auprès du Préfet d’un projet de conventionnement (date limite)

Avant ces dates
· Approbation par le CA d’un plan stratégique de patrimoine et du PLH.

· Au plus tôt deux mois après le CA ou le Conseil de Surveillance, approuve le projet de convention.

· Au plus tôt deux mois après le CA ou le Conseil de Surveillance, peut autoriser la signature de la convention.

5. LES PENALITES
5-1 L’organisme n’a pas adressé au Préfet un projet de convention d’utilité sociale avant le 30 juin 2010, le ministre peut lui retirer une ou plusieurs de ses compétences pendant une durée qui ne peut excéder cinq ans.

Il peut également majorer la cotisation due à la CGLLS d’une proportion qui ne peut excéder le quintuple du montant initialement dû.

5-2 Au cours de la durée de la convention, l’organisme n’a pas respecté ses engagements, il est mis en demeure de présenter ses observations.
6. LES ASSOCIATIONS DE LOCATAIRES

Le projet de convention doit faire l’objet d’une concertation avec les associations de locataires.

Conditions requises

· Etre présent dans le patrimoine et affilié à une organisation siégeant à la Commission Nationale de Concertation (c’est le cas pour la CNL).

· Les associations ayant obtenu plus de 10 % de suffrages exprimés aux dernières élections

· Les administrateurs élus représentants des locataires.

Nota : 
L’avis des représentants des locataires doit être rendu avant l’expiration d’un délai de deux mois suivant la date à laquelle le projet leur a été soumis.


Cet avis doit être transmis au Conseil d’Administration ou de Surveillance qui le transmet au Préfet ou au Préfet de région concerné avant toute délibération autorisant la signature de la convention.


Pour ce qui nous concerne les CCL sont les mieux adaptés pour engager la concertation. D’où la nécessité de renégocier les PCL afin que ceux-ci comportent ces thèmes de concertation.

7. LE PLAN STRATEGIQUE DE PATRIMOINE (art.L.411-9 du CCH)

Il définit la stratégie des organismes, leur permettant d’adapter leur offre de logements à la demande dans les différents secteurs géographiques où il disposent d’un patrimoine, et ce en tenant compte des orientations fixées par les programmes locaux de l’habitat.

Il comprend une analyse du parc de logements existant en fonction de sa qualité, son attractivité et son positionnement sur les marchés locaux de l’habitat.
Il définit à moyen et à long terme l’évolution des différentes composantes du parc, ainsi que les choix d’investissement et de gestion qui en résultent et notamment l’utilisation des fonds générés par la vente de logements.
Il présente les perspectives de développement du patrimoine de l’organisme.

On voit déjà par ces différents axes du plan stratégique de patrimoine, les prémices inavoués de la convention d’utilité sociale qui sont l’adaptation des logements HLM au marché local du logement en général.

Le plan concerne également la réhabilitation, la démolition, la vente du patrimoine.

8. LE CLASSEMENT DES IMMEUBLES

Celui-ci s’effectue en fonction du service rendu aux locataires.

Les logements foyers constituent une catégorie autonome.

L’appréciation du service rendu prend notamment en compte la qualité de la construction et des prestations techniques, la localisation et l’environnement de l’immeuble.

Ce classement des immeubles a pour objectif d’établir une hiérarchie qui va déterminer une grille de loyers, classant ainsi les immeubles dans des catégories différentes, leur imputant des loyers différents.

Cette hiérarchisation doit se faire en retenant certains critères. Lors de la négociation sur ce sujet, il faudra être très attentif et très pugnace, afin de ne pas tomber dans les différents pièges que les organismes HLM ne manqueront pas de tendre.

C’est ainsi que ne peuvent être acceptées des propositions qui pourront être faites comme par exemple :

· La localisation

· La desserte des immeubles

· L’accès au quartier

· La qualité du stationnement extérieur à la cité

· L’accès aux transports en communs, aux équipements sportifs et culturels extérieurs à la cité

· La présence à proximité d’établissements scolaires

· La proximité d’espaces verts extérieurs

· La présence de nombreux commerces, de centres commerciaux

· L’accès autoroutier

Toutes choses pour lesquelles l’organisme n’a aucune implication et qui, bien au contraire, ont été mises en œuvre au travers des impôts locaux payés par les locataires.

S’agissant de la localisation des immeubles, on voit bien ici qu’il est recherché une logique de marché dans le logement social, tel qu’il régit le secteur privé.

On a toujours affirmé que le logement social n’est pas une marchandise. Bien au contraire, il répond à une exigence et à des besoins sociaux existants. Le logement ne doit en aucun cas répondre à la loi du marché. Il ne doit pas créer une ségrégation sociale et spatiale, tel que cela apparaîtrait si l’on prend en compte les critères sus-mentionnés.
Les critères qui pourraient à la rigueur être retenus

· La qualité du bâti, la conception de l’immeuble

· Le service rendu aux locataires

· L’organisation décentralisée

· Le taux de vacances

· L’état technique du bâti et des équipements

· La réalisation de travaux permettant des économies de charges locatives (isolation thermique par exemple)

· Des équipements collectifs non obligatoires dans la réglementation.

Des charges locatives constatées supérieures à un rétro-moyen doivent être prises en compte, de même que des pannes d’ascenseurs fréquentes.

Afin d’établir la grille des loyers, il importe de dresser un tableau d’éléments qui s’inscrivent en positif ou en négatif. L’établissement de cette grille des loyers aura une répercussion sur leur montant. Si certains loyers augmentent, d’autres doivent être diminués, puisqu’en fonction de la loi, la masse des loyers doit être constante après application des nouveaux barèmes.

A la lecture de ce qui précède, on voit bien qu’il n’est pas superflu d’attirer l’attention des négociateurs sur une obligation pour eux d’être très attentifs et très pugnaces, comme il est dit en préambule de ce texte.

9. LA QUALITE DE SERVICE RENDU

Ils font l’objet de la concertation prévue par la loi. Ils portent sur les objectifs à atteindre et, pour les immeubles situés dans les zones sensibles, ils détaillent les actions à mener par l’organisme en vue d’en améliorer la gestion et l’entretien.

Les objectifs à atteindre et qui doivent être pris en compte dans la négociation sont multiples.

En considération de ce que la qualité du service rendu aux locataires est partie intégrante du calcul du loyer et des charges, le bailleur a des obligations envers ses locataires.

S’agissant des charges récupérables ou non récupérables, il est fréquent que le service rendu qui devrait en découler n’est pas à la hauteur des attentes des locataires. Donc là également, la négociation doit faire apparaître des exigences, sur notamment :

· La propreté des parties communes et des abords

· La maintenance des parties communes

· La qualité de l’accueil des locataires et la prise en compte de leurs réclamations, ainsi que les délais qui s’écoulent entre le dépôt de la réclamation et les travaux qui doivent être exécutés pour y porter remède.

· La communication, l’information

· La persistance du cadre de vie

· L’entretien des halls d’immeubles et leurs dessertes

Cette liste n’est pas limitative, chaque immeuble étant un cas particulier. Il n’importe qu’elle prenne en compte au plus près la préoccupation des familles.

A cet effet, une enquête de satisfaction doit être menée auprès d’elles, tant en veillant à ce que les questions posées ne soient pas biaisées.
Notons que les immeubles situés en zone sensible peuvent bénéficier d’une exonération de la TFPB à hauteur des travaux engagés.

10. LE CAHIER DES CHARGES DE GESTION SOCIALE

Il récapitule les obligations de l’organisme relatives

· Au conditions d’occupation et de peuplement des logements

· Aux actions d’accompagnement menées en lien avec les associations d’insertion

Il fixe par immeuble ou ensemble immobilier
· Les plafonds de ressources applicables pour l’attribution des logements

· Les conditions dans lesquelles l’organisme peut exiger le paiement du SLS ainsi que ses modalités de calcul.

· Le montant maximal total des loyers rapportés à la surface utile ou à la surface corrigée totale exprimé par mètre carré par mois. Celui-ci tient compte du classement des immeubles.

Pour l’établissement de la première convention d’utilité sociale, la remise en ordre des loyers n’est pas obligatoire à la première convention.

Le cahier des charges de gestion sociale récapitule les engagements quantifiés d’attribution de logements à des personnes connaissant des difficultés économiques et sociales. Il récapitule également les moyens d’accompagnement prévus pour la mise en œuvre de ces engagements.

Des dérogations

Le cahier des charges de gestion sociales doit prévoir, pour chaque immeuble classé dans la meilleure catégorie de service rendu :
· Qu’ils peuvent être destinés à des ménages, dont les ressources n’excédent pas 60 % des plafonds prescrits pour les PLA d’insertion. L’occupation de ces ménages ne doit pas être supérieur à 30 % des logements concernés.

Lorsque l’organisme constate que les logements d’un même immeuble sont occupés à plus de 65 % par des ménages bénéficiant de l’APL, ils peuvent être dérogés pour la durée restant à courir de la convention, aux plafonds de ressources fixés par le ministère et publiés chaque année.
Cette dérogation est accordée par le Préfet. Elle est réputée donnée s’il n’y a pas de réponses au terme de 3 mois qui suivent la demande.

Dans tous les cas, les plafonds déterminés par le cahier des charges de gestion sociale ne peuvent excéder ceux indiqués par la circulaire ministérielle.

Suivant des recommandations de l’USH, il est fort possible que les organismes HLM se refusent à discuter avec les associations de l’établissement du cahier des charges de gestion sociale.

Nous ne pouvons, qu’être en désaccord, avec ces positions, étant entendu que son contenu et notamment les loyers, les plafonds de ressources et surtout le SLS nous concernent particulièrement.

S’agissant du SLS

Il sera également important d’intervenir auprès des élus locaux lors de la discussion du PLH. En effet, celui-ci peut prévoir la non application du SLS pour certaines zones de la commune ou du département.

Le cahier des charges de gestion sociale est établi pour une période de 6 ans.

11. LES LOYERS

Le montant maximal de la masse des loyers de l’ensemble des immeubles résultant du cahier des charges de gestion sociale, ne peut excéder le montant maximal des loyers résultant à la date d’établissement de ce même cahier des charges, du montant des loyers indiqués par la convention ouvrant droit à l’APL.
Il est révisé chaque année au 1er juillet en fonction de l’évolution de l’IRL. Ce montant maximal peut être dépassé soit à la signature de la convention, soit lors de son renouvellement et ce après avis de la CGLLS, si la situation financière de l’organisme l’exige.

L’organisme fixe librement les loyers dans la limite des loyers maximaux. D’une année par rapport à l’année précédente, la hausse ne peut excéder 5 %, sauf accord avec les associations de locataires. La convention d’utilité sociale peut prévoir à titre expérimental pour sa durée, un dispositif permettant de moduler les loyers en fonction des revenus des locataires, nonobstant les loyers fixés par les conventions ou résultant de la règlementation en vigueur. Inutile d’insister pour comprendre qu’il n’est pas question d’accepter une telle expérimentation.

Son application pénaliserait deux fois les locataires concernés par un loyer majoré et par l’application du SLS. Sur la quittance de loyers, doit être mentionné le montant des loyers maximums.

12. LA CONVENTION D’UTILITE SOCIALE – MODE D’EMPLOI

Comme déjà précisé, il nous semble que les CCL sont les endroits les mieux adaptés pour discuter des termes de la convention.

Une question peut se poser : nous sommes opposés à cette convention, doit-on en discuter ? La négocier indiquerait que nous en sommes partisans.
La politique de la chaise vide n’a jamais été bénéfique. Nous ne sommes pas pour une solution du tout ou rien. Cette convention existe. Elle fait l’objet d’une loi qui s’applique à tous. Nous devons donc agir pour en limiter les dégâts que son application peut engendrer. Bien au contraire, nous devons être très exigeants.

· Exiger que le maximum de temps possible soit imparti pour la négociation. La loi impose deux mois entre les deux délibérations du Conseil d’Administration ou de Surveillance. Il faut exiger que ce délai soit réellement pris en compte.

· Exiger le maximum de réunions possibles afin d’aller au fond des problèmes.

· Etre inflexible contre des propositions jugées néfastes pour les locataires.

· Associer les locataires à la négociation en les sollicitant à chaque étape de la négociation. Il faut avec eux établir un rapport de force en notre faveur.

· Consulter la fédération, afin de la tenir informée de l’évolution de la négociation.
· Ne pas hésiter à demander conseil à la fédération, voir à la CNL au travers de la SN HLM.

ATTENTION
La manière où nous mènerons la négociation, les succès que nous ne manquerons de remporter, aura un impact déterminant pour les prochaines élections dans les CA des organismes HLM. Mais cela est conditionné par une bonne information.

Aux élections précédentes, les locataires nous ont fait massivement confiance. Nous ne devons pas les décevoir. C’est pourquoi, nous insistons sur la nécessité de les informer pas à pas, soit par un bulletin d’amicale, soit par des assemblées générales.

Nous répétons, le rapport de force que nous établirons, ne peut être que déterminant pour fixer le maximum sur ce qui peut être favorable aux locataires, avec notamment les loyers, l’application ou non du SLS et son barème, la qualité du service rendu.

INFOS COMPLEMENTAIRES

3 fiches info-rapide ont traités du conventionnement global de patrimoine (244-249-302)

Sur le conventionnement d’utilité sociale voir art. L.445-1 à L.445-8 du CCH (art. 1 de la loi du 25 mars 2009, art. R.445-1 à R.445-16 du CCH)
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